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			Introduction

			Attentats de 1995, meurtres de militaires, puis d’enfants et d’un enseignant juifs, à Toulouse en 2012, et, à partir de 2015, succession de tueries, les unes ciblées − les journalistes de Charlie Hebdo, les clients juifs de l’HyperCacher de la porte de Vincennes, le couple de policiers à son domicile de Magnanville, le prêtre de Saint-Étienne-du-Rouvray −, les autres indéterminées, aveugles s’il s’agit des personnes visées − le Bataclan, les terrasses de cafés et de restaurants à Paris, le Stade de France, la Promenade des Anglais à Nice, etc. Près de 250 morts en dix-huit mois. Pourquoi la France est-elle si particulièrement affectée par le djihadisme ? 

			Une réponse est apportée fréquemment : elle est seule en Europe à compter autant de juifs et de musulmans au sein de sa population. Là serait le problème.

			Cette explication quantitative est courte, et peu satisfaisante, tant d’autres éléments méritent d’être pris en considération – la géopolitique du Moyen-Orient, celle du Maghreb, la dérive des banlieues, la crise du système politique... Elle devient déjà plus pertinente si l’on passe d’un diagnostic chiffré, le nombre de musulmans, celui de juifs1, pour autant qu’on puisse les compter, ce qui n’est pas évident, à une approche qualitative : ces deux groupes ont en effet une histoire avec la France et sa République qui mérite d’être prise en considération, et leur sociologie, dans l’espace français, appelle aussi qu’on s’y arrête. À partir de là, le regard porté sur les musulmans et les juifs de France peut devenir d’autant plus utile à la réflexion qu’on parvient à retourner le raisonnement spontané qui fait d’eux un faisceau de problèmes pour y voir, au contraire, ou au moins, aussi l’ébauche, d’une solution. Ce qui nous invite à réfléchir autrement pour chercher en eux, et avec eux peut-être, l’espoir d’une réponse.

			Comment aujourd’hui, en France, ensemble, ces deux groupes pourraient-ils contribuer à une réponse constructive aux maux qui nous assaillent ?

			Cette réponse, telle est l’hypothèse de départ de ce livre, pourrait débuter par un dialogue entre juifs et musulmans désireux de réfléchir à leur avenir commun au sein de la République et par un regard critique porté sur soi au sein des deux populations pour prendre du recul et pour ébaucher dans un premier temps des regards croisés. Et dans un second temps pour repenser la République et le vivre-ensemble. 

			Mais en France qui sont les juifs, qui sont les musulmans ? Leurs histoires diffèrent, profondément, y compris et surtout si on l’examine sous l’angle de leur rapport à la République. 

			Cette République elle-même est-elle immuable, définie une fois pour toutes, ne serait-ce que dans ses principes les plus centraux ? Ne s’agit-il pas plutôt de la refonder, d’aller plus avant dans ce que nous appellerons un modèle néorépublicain permettant aux particularismes culturels et religieux tout à la fois d’être les protagonistes actifs et les bénéficiaires de la République, protégés par elle, et de s’affirmer visiblement dans l’espace public ?

			Si une telle voie doit être explorée, ne faut-il pas aussi préciser cette notion d’espace public, et le faire concrètement, en pensant global, en tenant compte des divers niveaux, mondial, national, régional, diasporique, local, au sein desquels les acteurs vivent et agissent ?

			On le voit, les questions se bousculent dès qu’il s’agit de placer les juifs, les musulmans et la République au cœur de la réflexion.

			S’il y a des juifs en France depuis près de deux millénaires, la présence de musulmans, en revanche, y est plus récente. Dans l’excellente Histoire des relations entre juifs et musulmans dirigée par Abdelwahab Meddeb et Benjamin Stora2, Ethan B. Katz indique que les premières interactions significatives entre juifs et musulmans en France datent de la Première Guerre mondiale : quelque 35 000 juifs de métropole et d’Afrique du Nord servent alors sous les drapeaux, et 400 000 musulmans y sont venus, comme soldats ou comme travailleurs. La guerre rapproche leurs deux univers, alors que la loi, en tout cas en Algérie, les sépare, puisque depuis 1870, le décret Crémieux y a fait des juifs des citoyens français, ce qui n’est pas le cas des musulmans. 

			Vient ensuite l’entre-deux-guerres, où c’est surtout au sujet de l’Algérie et, secondairement, du Proche-Orient que se jouent les rapports entre les deux groupes, avec des tensions politiques, mais aussi des efforts pour les résoudre, avec également, dans quelques quartiers de Paris et de Marseille, des relations plutôt harmonieuses entre communautés concrètes.

			La guerre d’Algérie suscite elle aussi son lot de prises de position, variées, et en 1967, dans le contexte de la guerre des Six-Jours, les relations judéo-musulmanes, au demeurant limitées, sont surdéterminées par ce qui se joue au Proche-Orient.

			Tout cela présente une réelle importance, certes. Mais si nous avons voulu écrire ce livre, ce n’est pas pour développer ou poursuivre ce type de récit, dans lequel juifs et musulmans vivent des relations par moments harmonieuses, et par d’autres moments tendues, voire violentes – en juin 1968, par exemple, lors du premier anniversaire de la guerre des Six-Jours, des affrontements éclatent à Belleville. 

			C’est pour répondre à d’autres enjeux, liés à la nécessité de faire face intelligemment à de grands défis, à commencer par le terrorisme islamiste, à ces attentats à l’explosif, carnages, tueries à l’arme blanche ou à feu et autres égorgements qui ont en commun d’être aussi des suicides martyristes. 

			Ce phénomène, en frappant la France à de nombreuses reprises sans qu’on puisse dire s’il va ou non perdurer, et sous quelles formes, constitue pour l’instant une menace multiforme, qu’il s’agisse de ses victimes directes, et de leurs proches, ou du pays, de sa démocratie, de ses institutions, de sa capacité à se projeter vers l’avenir avec confiance, de son économie. 

			Le terrorisme condense par ses actes un grand nombre de problèmes, internes et externes, politiques, sociaux, culturels, religieux, militaires, diplomatiques. Et plus il est efficace, plus les attentats se succèdent à un rythme soutenu, et moins il autorise la réflexion : la seule chose à faire n’est-elle pas de mettre en œuvre des moyens pour le contrer et assurer la sécurité ? Or on ne règle pas de telles questions uniquement ou durablement à coups de police et d’armée, de surveillance, d’infiltration, et autres techniques de renseignement. Ni même en mettant en place, de façon plus ou moins improvisée, des espaces de déradicalisation.

			Si nous voulons retrouver une France sereine, moins soumise au diktat de l’actualité, une France confiante en elle et capable de penser son futur, il convient de s’atteler à trouver d’autres réponses qu’incantatoires ou répressives, et de ne pas tout attendre d’acteurs politiques dont il est facile de constater qu’ils appartiennent à un système partisan en déclin, voire menacé de ruine.

			Nous aimerions pouvoir évoquer de fortes mobilisations citoyennes, ou des mouvements sociaux se chargeant, dans leurs contre-projets, d’élaborer de nouvelles formes du vivre-ensemble susceptibles de peser sur les tendances actuelles à la violence et au terrorisme – mais de même qu’en matière politicienne, il est hélas trop aisé de dresser un bilan bien maigre de ce qui pourrait aujourd’hui aller dans ce sens.

			Reste dès lors à se tourner vers ceux qui sont au cœur des passions et des haines, et qui sont très directement concernés, les juifs et les musulmans. Ne peuvent-ils pas ébaucher puis développer une réflexion commune qui ouvrirait des pistes de fond pour affronter le mal – le terrorisme, bien sûr, mais aussi d’autres fléaux, le racisme, l’antisémitisme, les haines et violences en tout genre ? Il y a de bonnes raisons d’explorer cette hypothèse, nous le verrons vite, et cet ouvrage s’y consacre, sans verser dans un optimisme béat, ni au contraire dans des postures hypercritiques ravageuses car non constructives.

			En plaçant les juifs et les musulmans au cœur de notre dialogue, nous avons bien conscience de laisser de côté d’autres communautés de croyance religieuse, d’origine nationale ou de culture, par exemple les catholiques, les protestants, mais aussi les « Chinois » et les « Portugais ». Ces deux derniers ensembles, dont nous ne sous-estimons pas la diversité interne, sont marqués par de forts dispositifs d’entraide, de travail, voire d’exploitation mutuelle (de longues heures de travail mal payées pour certains Chinois exploités par des membres de leur propre communauté, jusqu’à ce qu’ils deviennent à leur tour patrons). Les Chinois partagent souvent un idiome commun, les Portugais s’expriment plus facilement en français. Contrairement aux migrants d’origine algérienne qui ont une charpente communautaire extrêmement faible et sont traversés par la division Berbères-Arabes, ou à ceux d’origine marocaine, eux aussi divisés entre Berbères (Amazigh) et Arabes, ceux qui relèvent de « communautés » chinoises et portugaises présentent des formes de solidarité relativement fortes. Mais on parle très peu de ces communautés, qui ne sont pas l’enjeu de surenchères politiques ou religieuses. 

			Qu’est-ce qui fait qu’il n’y a pas de friction majeure entre les Français d’origine portugaise, ou chinoise, et d’autres Français laïques – tout au plus doit-on signaler des affrontements épisodiques mineurs, et très localisés, y compris physiques entre Chinois de région parisienne – dont beaucoup viennent de la province du Zheijiang – et migrants d’origine maghrébine, par exemple à Paris en juin 2010, ou à Aubervilliers au cours des étés 2013 et 2016 ?

			La réponse à cette question passe par la notion de laïcité, et constitue pour nous un encouragement supplémentaire à examiner non pas seulement les juifs ou les musulmans en eux-mêmes, dans leur histoire propre, non pas seulement leurs relations directes, leur face-à-face éventuel, en fait pas si fréquent, mais dans le cadre triangulaire qu’ils forment avec un troisième terme, la République. Les Portugais sont catholiques, ils n’entrent pas sur ce registre en tension avec la laïcité, et les Chinois dans l’ensemble ne sont pas monothéistes : la religion n’intervient pas directement dans leur définition de soi, à tout le moins pas sous une forme conflictuelle avec l’identité républicaine. 

			L’islam et le judaïsme sont tous les deux d’ascendance abrahamique et la question religieuse est « mortellement sérieuse » pour leurs tenants orthodoxes ou ultra-orthodoxes. Dans certaines de ses variantes tout au moins, l’islam, on le verra, est aussi porteur d’une alternative à l’identité nationale déniée. Le jeune musulman des banlieues se sent souvent « Français sur le papier » et « Maghrébin dénié ». Quand il va en Algérie on le traite de « sale Français », et, en France, de « sale Algérien », le même constat valant grosso modo pour les Français d’origines marocaine et tunisienne, en tout cas pour ceux qui se sentent atteint du malaise de l’« identité déchirée » en raison de l’histoire mouvementée de la décolonisation et de leur insertion problématique dans la société française, où une frange importante d’entre eux est « désaffiliée ». Pour les juifs de France, la douloureuse période de l’affaire Dreyfus puis, surtout, celle de la Seconde Guerre mondiale, où une grande partie de leurs membres a été envoyée dans les camps de la mort avec l’aide de Français, sont toujours présentes dans la mémoire et dans les préoccupations. Tout événement antisémite, aussi minime qu’il soit, fait resurgir le génocide juif et réactive la crainte de sa reproduction dans une situation pourtant tout à fait autre. 

			Les musulmans, quant à eux, ont la mémoire d’une décolonisation mal assumée, tant par la France que par eux-mêmes, et le sentiment d’être à nouveau recolonisés en France du fait de leur ghettoïsation dans les banlieues, comme s’il s’agissait de les maintenir dans un état d’infériorité insurmontable. L’islam devient parfois pour eux comme un « signifiant vide », selon les termes du psychanalyste Jacques Lacan ; même quand on est totalement laïque et non pratiquant, l’attitude des autorités face à la religion d’Allah est alors vécue comme insultante et stigmatisante. C’est ainsi que certains jeunes en prison s’offusquent du manque d’imam ou de l’absence de prière collective du vendredi, alors même qu’ils ne sont pas pratiquants. La multiplicité des significations attachées à l’islam se retrouve aussi comme une hantise dans la société : après bien d’autres thématiques (foulard, burka, statistiques ethniques...) depuis la fin des années 1980, la question du burkini, le maillot de bain islamique, est devenue essentielle au cours de l’été 2016, estompant d’autres enjeux, y compris réels et massifs, en raison de l’explosive charge symbolique que charrie l’islam dans l’espace public. La laïcité a été convoquée par certains édiles pour légitimer l’interdiction du burkini sur les plages, et un affrontement allant crescendo s’est à nouveau dessiné, les fondamentalismes laïque et islamique contribuant à la radicalisation et à la montée des extrêmes, sautant sur toutes les occasions pour manifester leur incompatibilité et alimenter une nouvelle guerre des deux France dont l’islam est l’enjeu. 

			C’est, on commence à le voir, l’existence d’un double clivage entre juifs et musulmans, entre eux et dans leurs relations à la laïcité et à la République, qui distingue ces deux groupes de tous les autres en France.

			Juifs et musulmans d’un côté (en faisant du juif et du musulman une identité unitaire fictive pour les besoins de la présentation du raisonnement), et musulmans et républicains de l’autre (en procédant une nouvelle fois au réductionnisme du musulman comme entité spécifique) dessinent deux conflits qui ne sont pas séparés. Chaque reproche visant les musulmans comme étant ostentatoirement anti-laïques dans leurs franges fondamentalistes suscite chez eux, et bien au-delà des seuls fondamentalistes, le reproche symétrique fait aux juifs de bénéficier de la transgression des normes de la laïcité (la kippa, la tenue vestimentaire des loubavitch, la complaisance française vis-à-vis des Français de confession juive ayant fait l’alya en Israël...). Mais ceux-ci ne sont pas pour autant inquiétés pour leur attitude qui peut sembler bien peu laïque, à l’inverse des musulmans, cibles de restrictions demandées au nom de la laïcité.

			Les relations entre juifs et musulmans ne se comprennent donc pas si l’on ne fait pas intervenir dans l’analyse la République et la laïcité, et si l’on ne les situe pas au sein d’une vision globale de la société française.

			Et si ces questions revêtent un tour agonistique, passionnel, au point d’envahir par moments tout le champ du débat public, c’est aussi parce que la République semble comme débordée par elles, impuissante, et que sa crise, entre autres aspects, nourrit aussi des versions outrées, pures et dures, de l’idée républicaine – ce qu’en termes polémiques on appelle parfois le « républicanisme ». 

			Dans notre dialogue, comme on verra, nous nous interdisons de nous laisser nous aussi emporter par cette crise et par les dérives qu’elle suscite, ou qui l’alimentent. Nous nous demanderons au contraire comment juifs et musulmans sont susceptibles de contribuer à la dépasser. Nous nous refusons à donner dans un populisme antirépublicain ou antilaïque, sans pour autant faire de la laïcité et de la vision républicaine classique un sacré intouchable que l’on ne pourrait envisager de faire évoluer sans être taxés d’une transgression sacrilège. 

			Pour avancer sur ce chemin, il est nécessaire de mobiliser des analyses variées, et de faire preuve de modestie méthodologique, d’être en permanence ouvert au questionnement, à la nuance, sensible à la complexité des enjeux et des problèmes. Plutôt que de rédiger un livre académique, il nous est apparu qu’il fallait discuter, pas à pas, sans crainte de devoir réviser des idées pourtant solidement établies jusque-là, avec curiosité, avec, aussi, le souci de prendre en compte la diversité des points de vue que de telles questions ne manquent pas de susciter. D’où la formule que nous avons retenue, celle d’une série d’entretiens où nous abordons ces aspects sous différents angles, en échangeant en confiance des analyses, historiques, sociologiques, politiques, en nous écoutant. 

			Nos échanges sont donc au plus loin de la partie de ping-pong, où il s’agit de réagir en permanence, à toute vitesse ; nous prenons chacun le temps d’exposer nos raisonnements, et d’écouter ceux de l’autre. S’il y faut parfois quelques milliers de signes, et non les 140 signes maximum qu’autorisent les règles de l’échange sur Twitter, cela ne nous pose aucun problème. Ce livre n’est en rien une opération de « com ».

			Nous nous connaissons depuis longtemps. Nous avons chacun notre vie intellectuelle, nos travaux personnels, nos tropismes scientifiques ; mais nous avons aussi à plusieurs reprises mené ensemble des recherches sur la violence, le racisme, l’antisémitisme, le multiculturalisme. Nous avons eu, depuis l’époque où nous étions tous deux étudiants d’Alain Touraine, dans les années 1970, d’innombrables discussions, au sein de notre laboratoire, le CADIS3, puis plus récemment dans le cadre d’initiatives prises par la Fondation Maison des sciences de l’homme (FMSH). Nous sommes présents dans le débat public, convaincus que des travaux comme les nôtres peuvent apporter des éclairages utiles à tous ceux qui sont à la recherche de réponses documentées et bien informées aux risques et aux menaces du moment – mais nous ne sommes pas naïfs. Il y a longtemps que nous avons compris que les conclusions des chercheurs en sciences sociales ne se transcrivent que bien peu en actions, et que les politiques, y compris ceux dont nous pouvons nous sentir proches, s’ils écoutent les sociologues, ne les entendent que fort peu. Et nous savons que les acteurs sociaux ou culturels tiennent les chercheurs à l’écart, ou attendent d’eux qu’ils se constituent en « chiens de garde », en intellectuels organiques, bien plus qu’ils ne sont ouverts à l’analyse sociologique. 

			En ces temps d’inquiétude voire d’angoisse, nous savons que des analyses complexes, nuancées, pèsent peu face à la démagogie et aux appels droitiers à un pouvoir autoritaire. Pourtant, nous considérons que notre pays a plus que jamais besoin de réflexion, de réflexivité, et qu’il vaut mieux pour penser et préparer l’avenir connaître le présent et aussi le passé. En procédant à l’examen rigoureux des conditions qui pourraient permettre aux juifs et aux musulmans de construire ensemble un dialogue utile, peut-être, tel est notre pari, apporterons-nous une contribution aux efforts nécessaires pour réenchanter l’idée républicaine bien au-delà du dialogue interreligieux ou des solennités mémorielles.

			 

			

			
				
					1. Nous avons choisi de ne pas respecter la convention orthographique qui veut que l’on écrive « juif », avec un J majuscule lorsqu’il s’agit du nom, et non du qualificatif, et qu’il vise la nation ou le peuple juifs, et non ceux qui se réclament de la religion, les croyants. Nous désignerons les deux groupes dont nous traitons, juif et musulman, de la même façon avec des minuscules.

				

				
					2. Abdelwahab Meddeb et Benjamin Stora (dir.), Histoire des relations entre juifs et musulmans des origines à nos jours, Albin Michel, 2013.
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Les juifs et la République

MICHEL WIEVIORKA

L’histoire des juifs en France est ancienne, il a existé des juifs sur ce qui deviendra la France dès l’époque romaine, et des communautés juives se sont maintenues, voire développées, en même temps que le christianisme apparaissait puis s’étendait ; autant dire que la présence juive en France a une épaisseur historique considérable.

Ces communautés étaient souvent misérables. Les plus importantes, à partir du XVIe siècle, ont reçu le renfort de juifs expulsés d’Espagne et du Portugal, suite à l’Inquisition, et aux statuts de pureté du sang, qui les soupçonnait de rester juifs malgré une conversion affichée au christianisme. 

Au XVIIIe siècle, les principales communautés juives se situent en Alsace, dans le Sud-Ouest, du côté de Bordeaux, dans le Sud-Est, en particulier dans la région qui était alors pontificale, à Carpentras, à Cavaillon, où subsistent des synagogues de cette époque encore en fonction aujourd’hui, et en région parisienne. Un grand débat secoue alors le monde qu’on pourrait appeler philosophique et politique : comment traiter la question juive ?

Ce débat va se cristalliser pendant la Révolution française, même si, en réalité, il la précède et y est mal traité, ou très imparfaitement. Se met alors en place l’idée qu’on ramène parfois à la formule très connue du comte de Clermont-Tonnerre, cet aristocrate révolutionnaire qui déclare qu’il faut tout donner aux juifs comme individus, et rien comme nation au sens de communauté.

 

Cette idée deviendra un modèle dans lequel les juifs sont des individus citoyens dans l’espace public, comme les autres, ni plus ni moins, et peuvent continuer à pratiquer leur religion dans l’espace privé, et donc sans être particulièrement visibles. C’est le principe central de ce que j’appelle le modèle républicain classique.

Après la Révolution française, les choses évoluent. Napoléon reconnaît des communautés, en tout cas met en place un consistoire, et le monde juif se transforme et grossit, d’abord en se développant de lui-même, mais aussi, surtout à partir du début du XXe siècle, avec l’apport de migrants venus pour l’essentiel d’Europe centrale, de Pologne principalement, mais pas seulement, de ce qu’on appelle aujourd’hui les Républiques baltes, de Russie, de Roumanie...

La France, par ailleurs, est une puissance coloniale. Elle a colonisé, entre autres, l’Algérie où sa politique distingue singulièrement les juifs des musulmans avec le décret Crémieux, promulgué en 1870, dans les tout premiers temps de la IIIe République. Ce décret, dont nous avons déjà dit un mot dans l’introduction de ce livre, accorde aux « israélites indigènes des départements de l’Algérie » la citoyenneté française, alors qu’elle n’est pas accordée aux musulmans. D’où, évidemment, des tensions et des problèmes.

Quand on parle du monde juif en France, on distingue pour leur pratique religieuse les sépharades (originaires notamment du bassin méditerranéen) et les ashkénazes, qui proviennent pour l’essentiel d’Europe centrale et du Nord. Mais cette distinction ne doit pas gommer le fait qu’il s’agit d’un seul et même peuple, qui a toujours été en mouvement, avant même la diaspora consécutive à la destruction du second Temple de Jérusalem par Titus.

Le modèle républicain classique

Pendant la Seconde Guerre mondiale, le gouvernement de Vichy a de grandes responsabilités dans la destruction des juifs de France, et, quand arrive la fin du conflit, pour ceux qui ont survécu, parmi lesquels certains reviennent des camps, ou pour les migrants juifs d’Europe centrale ou orientale qui font le choix de se rendre en France, le modèle qui s’impose est pleinement républicain.

Les juifs de France, comme ceux d’Algérie, on vient de le voir, sont alors souvent encore appelés des israélites, un mot qui va disparaître complètement de notre vocabulaire. Ce sont des citoyens de confession juive. Ainsi, ce rappel historique, certes sommaire, aboutit à une image décisive pour notre réflexion commune : au sortir de la Seconde Guerre mondiale, les juifs en France se conformaient massivement à l’idée républicaine elle-même héritée de la Révolution française et des débats sur les juifs qui l’ont précédée, en particulier au sein des Lumières.

FARHAD KHOSROKHAVAR

Nous sommes d’accord sur l’appellation de modèle républicain classique. Sa mise en place ne coïncide-t-elle pas avec des changements dans la haine vis-à-vis des juifs ?

M. W.

Effectivement, il faut aussi évoquer la façon dont la haine qui entoure les juifs a évolué. Le plus décisif tient au passage d’une longue histoire religieuse, dans laquelle les juifs sont accusés d’être un peuple déicide, et se voient reprocher leur refus de se convertir au christianisme, à une thèse raciale, où ils sont tenus pour une race – on passe de l’antijudaïsme à l’antisémitisme. 

L’affaire Dreyfus vient marquer cette métamorphose, à la fin du XIXe siècle, quand d’énormes tensions se cristallisent alors autour des juifs. Les deux France s’opposent, on est dreyfusard ou antidreyfusard, et alors généralement antisémite. Être antisémite n’est pas aussi stigmatisé ou disqualifié qu’il le sera après la Seconde Guerre mondiale. Le passage à l’antisémitisme proprement dit coïncide avec l’instauration de la IIIe République. Mais c’est un phénomène mondial, qui se diffuse sous toutes sortes de régimes politiques, au sein d’États fort différents. Disons surtout que, dans l’ensemble, les « républicains » d’alors sont dreyfusards et ne se laissent pas emporter par l’antisémitisme, qui concerne surtout l’autre France, chrétienne et conservatrice.

Au sortir de la guerre de 1939-1945, ce monde juif est à dominante ashkénaze. Les survivants ont évidemment souffert du nazisme. La diversité est grande, politique, sociale aussi : il y a des riches et des pauvres, et même des très pauvres ; elle est également historique, il y a ceux qui sont là depuis des siècles, et d’autres qui viennent d’arriver. Parmi les plus riches et les plus anciens, beaucoup ont même été avant-guerre plus ou moins hostiles à l’égard des migrants débarquant d’Europe centrale, qu’ils trouvaient sales, démunis, misérables, faisant tort à leur respectabilité.

Mais l’essentiel est bien l’attachement de tous, ou presque, au modèle républicain, et pour beaucoup le souci de l’assimilation pure et simple ; ceux-là perdront alors le contact avec le judaïsme comme religion, il leur en restera parfois de vagues souvenirs, des habitudes alimentaires, une sensibilité − mais pas nécessairement − quitte à ce que plus tard, dans les générations suivantes, s’opère une réactivation de l’identité juive.

Il y a donc des juifs de gauche, des juifs de droite, il n’existe pas de « vote juif ». Et un autre clivage apparaît entre ceux qui sont en faveur de la création de l’État d’Israël, éventuellement activement, et ceux qui y sont opposés.

F. K.

Le sionisme et l’antisionisme sont donc d’abord des orientations propres aux juifs eux-mêmes.

M. W.

Quand on parle aujourd’hui de sionistes et d’antisionistes, on oublie en effet que c’est un débat avant tout entre juifs au départ. Il n’est pas réductible à une opposition droite-gauche. Il existe par ailleurs des juifs socialistes antisionistes mais d’autres sont sionistes. Les communistes, pour la plupart, étaient antisionistes.

Jusque dans les années 1960, le modèle républicain classique fonctionne bien pour les juifs, mais, pour toutes sortes de raisons convergentes, il est questionné.

 

Vers un autre modèle républicain ?

F. K.

Quelles sont les transformations les plus importantes ?

M. W.

Premièrement, avec la fin de la guerre d’Algérie en 1962 et plus largement la décolonisation, un grand nombre de juifs quittent l’Afrique du Nord, certains pour Israël, quelques-uns pour d’autres pays, États-Unis, Canada, et beaucoup pour la France métropolitaine.

Et donc arrive en métropole une population qui n’a pas connu les souffrances des juifs d’Europe durant la Seconde Guerre mondiale, même si elle a subi violences et rejet. Elle est sépharade, active, visible, très religieuse et sa culture est communautaire, ce qui va complètement modifier le paysage juif dans l’Hexagone, jusque-là dominé par les ashkénazes qui se sentent dès lors parfois remis en cause.

Deuxièmement, c’est la fin d’une période d’une vingtaine d’années où un certain silence avait entouré l’expérience de la destruction des juifs de France. On en avait peu parlé, non pas parce que ceux qui avaient été victimes de la Shoah ne voulaient pas s’exprimer, mais parce que la société ne pouvait pas les écouter.

Or on commence à parler, ou plus exactement à entendre, à rompre avec un silence plus ou moins imposé par la situation politique de l’immédiat après-guerre, dans laquelle les gaullistes et les communistes se partageaient la légitimité politique de la Résistance.

Le débat politique ne laissait pas d’espace pour qu’on traite des juifs et des camps de la mort, il commence à se desserrer, dans un contexte qui se renouvelle en profondeur.

D’une part, l’Église catholique a modifié son discours sur les juifs. Elle reconnaît, avec le concile Vatican II, que les accusations qui en faisaient le peuple ayant tué Jésus devaient être bannies du catéchisme et qu’il fallait en finir avec ce que l’historien Jules Isaac avait appelé l’« enseignement du mépris ». Ce changement s’inscrit, de façon plus générale, dans une véritable prise de conscience ou acceptation de l’idée que Sartre avait formulée très tôt, juste après la Seconde Guerre mondiale, selon laquelle l’antisémitisme n’est pas une opinion, mais un crime.

Il y a donc simultanément un contexte de compréhension et, avec l’apport des juifs d’Afrique du Nord, une plus grande visibilité publique des juifs. En même temps, l’État d’Israël bénéficie d’une excellente image, en France comme dans le monde entier. C’est celle d’un peuple pionnier, d’une renaissance, d’une capacité à juger les pires criminels nazis (avec le procès Eichmann) et, en 1967, c’est également celle du vainqueur de la guerre des Six-Jours, où Israël est perçu comme David ayant affronté Goliath et l’ayant emporté : le petit État a mis fin à une menace terrible et a imposé une débâcle aux pays arabes avec lesquels il était en guerre.

La cause palestinienne est pratiquement ignorée à l’époque et, dans ce contexte, l’image d’Israël est positive dans de nombreux milieux, d’autant plus que les Français sont parfois racistes antiarabes et qu’après tout, à peine quelques années après la fin de la guerre d’Algérie, Israël, pensent certains, c’est le pays qui bat les Arabes.

 

Décomposition et invention : 
le modèle néorépublicain

Un nouveau modèle peut se mettre en place implicitement, sans grande théorisation, dans ce contexte renouvelé.
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